
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  
EN DATE 14 DECEMBRE 2022 

 
Présidente de séance : Dominique BIZAT 
ETAIENT PRESENTS : Dominique BIZAT, Bernard LE MÉHAUTÉ, Laurence DAILLY, Franck DUMAS, Yves 
COUCHOURON, Louis PLANCHAIS, Patrick PEIRANI, Jane PIGOT, Christine PESTEIL, Anne VENULETH, Pierre VIDAL, 
Olivier LARRIBE, Katia CHASSAING, Denis VAYRAC, Colette GRANDE, Patrick DE BERNARD 
ABSENTS REPRESENTES : Dominique LEGRAND représentée par Louis PLANCHAIS, Marion CALMEL représentée par 
Bernard LE MÉHAUTÉ, Pierre-Marie HAUDRY représenté par Patrick DE BERNARD 
ABSENTS : Johan MOSSÉ, Angélique ALRIVIE, Cyril BORDES 
Secrétaire de séance : Anne VENULETH 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 NOVEMBRE 2022 
 
COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
OBJET : « Marché FOURNITURES DE PRODUITS CHIMIQUES DE TRAITEMENT 2020-2023 »  
Lot 1 Produits divers de traitement d’eau potable et d’eaux usées- Avenant 2  
 
Vu l’envoi d’un courriel du titulaire du LOT 1 du marché cité en objet demandant à la Commune de Saint-Céré, la 
modification tarifaire du Bordereau des Prix Unitaires (BPU) liée à la pénurie des matières premières et l’augmentation 
des prix des matériaux, matières premières et énergie 
DECIDE 
Article 1er : Un avenant est signé avec la Sté GACHES CHIMIE – 17 avenue de la gare – 31750 ESCALQUENS, du 
fait de la Théorie de l’imprévision, qui ne peut être que temporaire.  
Les nouvelles conditions du marché, objets de l’avenant ne sont applicables que jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
Article 2 : Le nouveau BPU est le suivant :  
 

 
 
OBJET : « Marché REFECTION DES FILTRES STATION DU SAUT GRAND 2022 
LOT 2 : Etanchéification des bassins des deux filtres à charbon et des caniveaux attenants, d’un filtre à sable et 
du caniveau attenant, et du bassin d’eau brute extérieur. 
Réparation des bétons du gros œuvre de la station. - Avenant 1  

 
Considérant une erreur dans la planification de chantier, une partie des travaux a dû être reportée. Vu, la nécessité de 
réinstallation de chantier par l’entreprise ETANDEX pour la suite des travaux, un devis complémentaire a été fourni. 
DECIDE 
Article 1er : Un avenant est signé avec la Sté ETANDEX, 14-16 Chemin de Bordevieille, 31790 SAINT-SAUVEUR, 
détentrice du marché public. 
Article 2 : L’incidence financière de l’avenant est la suivante (Budget Eau, opération 26, compte 2315, service 01E) 
 

 HT TVA 20 % TTC 
Montant initial   38 493,65 €    7 698,73 €   46 192,38 € 
Avenant      4 550,00 €       910,00 €     5 460,00 € 
Nouveau montant du marché   43 043,65 €    8 608,73 €   51 652,38 € 

 
OBJET : CONTRAT ABONNEMENT DEUX LIGNES FIBRE OPTIQUE ET MATERIELS 
 
Considérant la nécessité pour le cinéma municipal d’avoir un contrat d’abonnement incluant deux lignes Fibre Optique 
pour la livraison de 150 films par an environ et la fourniture du matériel de réception pour son fonctionnement, 

DECIDE 
ARTICLE 1 : un contrat a été passé auprès de la société Globecast France – 9-15 rue Maurice Mallet – 92136 Issy-les-
Moulineaux Cedex 
ARTICLE 2 : Le montant de la commande passée s’élève à 135,00 € HT soit 162,00 € TTC par mois pendant un an 
(Budget cinéma, compte 6281) 
 



Patrick De Bernard : L’erreur de planification de chantier est due à la Commune ou à l’entreprise ? 
Patrick Peirani : Plusieurs difficultés se sont enchainées, un erreur planification est imputable à la commune, des travaux 
d’étanchéité ont été mal réalisés par un prestataire, ce qui a généré un retard qui s’est ajouté aux difficultés 
d’approvisionnement en pièces. 
 
RAPPORT N°1 - DEMISSION D’UNE CONSEILLERE MUNICIPALE - INSTALLATION D’UN NOUVEAU 
CONSEILLER MUNICIPAL 

 

Madame la Maire expose au conseil municipal que Mme Marie CHEVALIER installée le 29/11/2022 en qualité de 
conseillère municipale de la commune de SAINT CERE a présenté par courrier sa démission.  

Madame la Sous-Préfète de Figeac a été informée de cette démission en application de l’article L2121-4 du Code Général 
des collectivités Territoriales.  

Conformément aux règles édictées à l’article L 270 du Code électoral « le candidat venant sur une liste immédiatement 
après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour quelque 
cause que ce soit ».  

Il y a lieu conformément à l’article L 270 du code électoral d’installer dans ses fonctions un nouveau conseiller municipal, 
M. Hervé NEUVILLE 

La démission de M. NEUVILLE étant intervenue ce jour 14 décembre 2022 Madame GUEZBAR Nadia sera donc installée 
en séance du prochain Conseil Municipal 

Le tableau du Conseil Municipal sera mis à jour en conséquence et Madame la Sous-Préfète sera informée de cette 
modification. 
 
RAPPORT N°2 - MOTION CONCERNANT LES CONSEQUENCES DE LA CRISE ENERGETIQUE SUR LES 
COMPTES DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, adopte la motion ci-dessous : 
 
Le Conseil Municipal : 

Exprime sa profonde préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et financière sur 
les comptes de la commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre de services de 
proximité adaptée aux besoins de la population. 

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent : 
 
Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis 1985, va faire augmenter les 
dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€.  
Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une hausse spectaculaire qui à elle seule 
compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et les capacités d’investissement des communes et de 
leurs intercommunalités. 
Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux, ajoute une charge 
supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités.  
 
Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens s’est poursuivie depuis 2017 avec le 
gel de la DGF et la baisse chaque année des attributions individuelles pour plus de la moitié des collectivités du bloc 
communal.  
 
Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter encore des contraintes 
avec la suppression de la CVAE et une nouvelle restriction des interventions des collectivités locales, à hauteur de 15 Md€ 
d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des dépenses comparable à celui dit de Cahors et visant un plus grand 
nombre de communes et d’intercommunalités. 
 
Ces mesures de restriction financière de nos communes ne se justifient pas : les collectivités ne sont pas 
en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire à limiter le déficit public.  
 
Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse cumulée des dotations, qui représente un 
montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements alors que les comptes de l’Etat n’ont fait apparaître 
aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire, est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du 
PIB).  
 



Face à l’impact de la crise économique, il est essentiel de garantir la stabilité en Euros constants des 
ressources locales pour maintenir l’offre de services à la population, soutien indispensable au pouvoir d’achat des 
ménages. 
Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est également de soutenir l’investissement public 
local qui représente 70% de l’investissement public et constitue une nécessité pour accompagner la transition écologique 
des transports, des logements et plus largement de notre économie.  
 
Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et permettre aux 
communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions d’amortisseurs des crises. 

La commune de Saint-Céré soutient les positions de l’Association de Maires de France qui propose à 
l’Executif : 

- d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des moyens financiers du bloc communal 
de près de 800 millions d’euros. La revalorisation de la DGF est également indispensable pour engager une réforme 
globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts injustifiés de dotations. 
 
- de maintenir l’indexation des bases fiscales sur l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) de 
novembre 2022 (+6,8% estimés). 
 
 
- soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de sa suppression. Adossée à la 
valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS, la CVAE n’est pas déconnectée des performances de 
l’entreprise, elle n’est pas un impôt de production mais constitue un lien fiscal essentiel entre les entreprises et leur 
territoire d’implantation. 
Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements obligatoires, la fiscalité locale ne 
représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%. 
 
Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une contribution locale, sur 
laquelle les collectivités garderaient le pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans l’attente d’un dispositif élaboré avec les 
associations d’élus, la commune de Saint-Céré demande un dégrèvement permettant une compensation intégrale. 
 
- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les 15 Md€ de restrictions de dépenses 
imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions imposées à la population car c’est autant de 
moins pour financer l’offre de services.  
 
- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains dans l’assiette du 
FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence pour permettre notamment aux collectivités locales frappées par 
les incendies d’avoir de nouveau accès au FCTVA pour l’aménagement des terrains concernés. 
 
- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une consommation des crédits 
votés en lois de finances. En particulier, la commune de Saint-Céré demande la suppression des appels à projets, et, pour 
l’attribution de la DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission des pouvoirs du préfet de région au 
préfet de département. Cette même logique doit prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ». 
 
La commune de Saint-Céré demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour la DSIL intervienne après le 
vote du budget primitif concerné. Cette évolution permettrait de donner plus de temps aux échanges avec les services de 
l'État et d’appréhender l’ensemble des projets éligibles.  
Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que le même dossier 
puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations. 

Concernant la crise énergétique, la Commune de Saint-Céré soutient les propositions faites auprès de la 
Première ministre par l’ensemble des associations d’élus de : 

• Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité pour toutes les 
collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables. 

• Permettre aux collectivités de sortir sans pénalité financière des nouveaux contrats de fourniture 
d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables. 

• Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés de vente 
(TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels que soient leur taille ou leur 
budget. 

 



RAPPORT N° 4 : TARIFS ANNEE SCOLAIRE 2023 - ACCUEIL DE LOISIRS EXTRA SCOLAIRE ET 
PERISCOLAIRE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
L’ALSH extra-scolaire est ouvert aux enfants, résidant ou non à SAINT-CERE, le mercredi et pendant les vacances 
scolaires du lundi au vendredi, hors jours fériés. 
 
Les enfants inscrits ont la possibilité de prendre le repas de midi réalisé par le restaurant d’enfants. 
 
Les tarifs sont établis en fonction du Quotient Familial (QF) délivré par la CAF. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

• De fixer à compter du 1er janvier 2023 les tarifs de l’accueil de loisirs extra-scolaire et du périscolaire le mercredi 
comme suit : 

Convention Loisirs CAF 46 
 

Réduction en 
fonction du QF 

Accueil ALSH extra scolaire 
(hors accueil jeunes) 

séjour 

 

0-450 
6 € la journée 

3 € la ½ journée 
Pendant 20 jours maximum (ou 

40 demi-journées) 

Moins de 13 ans : 
15 € pendant 8 jours maximum 

 
Plus de 13 ans 

22.5 € pendant 8 jours maximum 

 

451-550 

4.50 € la journée 
2.50 € la ½ journée 

Pendant 20 jours maximum 
(ou 40 demi-journées) 

Moins de 13 ans : 
12 € pendant 8 jours maximum 

 
Plus de 13 ans 

15 € pendant 8 jours maximum 
 
Pour chaque enfant, les réductions ALSH ne sont utilisables que dans une seule structure. De même, pour chaque 
enfant, les réductions Séjours ne sont utilisables que dans une seule structure (qui peut être différente de la 
structure ALSH. 
 
 
 



 
Aide du Conseil Départemental 
conditions d’attribution 

 

QF inférieur ou égal à 442 € 
(1/12 des ressources nettes annuelles + prestations familiales mensuelles 
divisé par le nombre de parts) 
Montant de l’aide  
- 1.5 €/jour  
- 0.75 € par ½ journée 

 
La participation financière est calculée sur la base du planning de présence réelle de l’enfant. 
En l’absence du QF, les parents devront fournir le dernier avis d’imposition pour permettre de calculer le QF. 
En cas d’absence de justificatifs de ressources fournis par les parents, le tarif le plus élevé sera appliqué. 

o Une facture sera émise chaque fin de mois et tiendra compte du choix de tarification, 
o Le règlement de la facture se fera selon différentes modalités directement au trésor public : 

en espèces ou par chèque bancaire libellé à l’ordre du Trésor Public, ou par mandat de prélèvement SEPA 
ou Par titre payable par Internet (TIPI). 

 
RAPPORT N° 5 : TARIFS ANNEE 2023 – ACCUEIL DE LOISIRS PERISCOLAIRE (Enfants scolarisés en 
maternelle et élémentaire) 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- d’adopter les tarifs suivants  

 
MATIN et SOIR Enfant scolarisé en 

Maternelle 

2022/2023 

Enfant scolarisé en 

Elémentaire 

2022/2023 

Abonnement MENSUEL (forfait) 21.70 €  
Sans étude  21.20 € 
Avec étude  27.00 € 

Accueil ponctuel par présence (forfait/jour) 4.00 €  

Sans étude  4.00 € 

Avec étude  4.20 € 

 
RAPPORT N° 6 : TARIFS ANNEE 2023 – ACCUEIL DE LOISIRS JEUNESSE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
L’ALSH extra-scolaire est ouvert à la maison des associations aux jeunes de 12 à 17 ans. 
Le paiement des parents se fait par période hebdomadaire au forfait dès la première venue du jeune au sein de l’ALSH. 

Les tarifs sont établis en fonction du Quotient Familial (QF) déterminé par la CAF. En l’absence du QF, les parents 
devront fournir le dernier avis d’imposition pour permettre de calculer le QF. En cas d’absence de justificatifs de 
ressources fournis par les parents, le tarif le plus élevé sera appliqué. 

o Une facture sera émise chaque fin de mois, 
o Le règlement de la facture se fera selon différentes modalités directement au trésor public : en espèces 

ou par chèque bancaire libellé à l’ordre du Trésor Public, ou par mandat de prélèvement SEPA ou Par titre 
payable par Internet (TIPI), 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide : 

• De fixer à compter du 1er janvier 2023 les tarifs de l’accueil de loisirs extra-scolaire jeunesse comme suit : 
 

ALSH JEUNES 
QF 

<500 
501 
<QF 

<900 

QF 
>901 

Abonnement forfaitaire pour chaque 
semaine 

15.00€ 18.00€ 22.00€ 

• De prévoir que, sous réserve d’accord préalable d’un agent de la MDA, un jeune peut, à titre dérogatoire, 
s’inscrire à la demi-journée en appliquant la grille prévue au rapport 4 du présent conseil sur la tarification de 
l’accueil extrascolaire enfant. 

 



RAPPORT N° 7 : TARIFS 2023 RESTAURANT D’ENFANTS (TEMPS SCOLAIRE PERISCOLAIRE ET 
EXTRASCOLAIRE) 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le restaurant d’enfant est ouvert tous les jours de classe aux enfants des écoles publiques de SAINT-CERE et pendant les 
vacances scolaires aux enfants inscrits à l’ALSH. 

7 tarifs ont ainsi été étudiés permettant une meilleure équité sociale. 

Les tarifs 2023 du Restaurant d’enfants sont adaptés à l’adhésion au dispositif de « cantine à 1 € » pour les plus bas QF. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 
 

- De fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs du restaurant d’enfants comme suit concernant les enfants dont 
un parent au moins est domicilié à Saint-Céré : 
 
Enfant scolarisé en Maternelle 

2022/2023 
Taux  Px repas 

1 
<301 

0,70 € 
  

2 
>= 301 et < 501 

1,00 € 
  

3 
>= 501 et < 901 

3,05 € 
  

4 
>= 901 et < 1001 

3,25 € 
  

5 
>= 1001 et < 1501 

3,35 € 
  

6 
>= 1501 et < 2001 

3,45 € 
  

7 
>= 2001 

3,90 € 
  

  
Enfant scolarisé en 

Elémentaire  
  2022/2023 

Taux  Px repas 

1 
<301 

0,70 € 
  

2 
>= 301 et < 501 

1,00 € 
  

3 
>= 501 et < 901 

3,25 € 
  

4 
>= 901 et < 1001 

3,55 € 
  

5 
>= 1001 et < 1501 

3,65 € 
  

6 
>= 1501 et < 2001 

3,90 € 
  

7 
>= 2001 

4,45 € 
  

- Fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs du restaurant d’enfants comme suit concernant les enfants 
scolarisés à Saint-Céré mais dont aucun parent n’est domicilié à Saint-Céré : 

  



-  
 

  Enfant scolarisé en 
Maternelle 

Enfant scolarisé en 
Elémentaire 

Taux  
Px repas Px repas 

1 
<301 

0,70 € 
 

0,70 € 
 

2 
>= 301 et < 501 1,00 € 1,00 € 

 
3 

>= 501 et < 901 3,90 € 4,45 € 
 

4 
>= 901 et < 1001 3,90 € 4,45 € 

 
5 

>= 1001 et < 1501 
3,90 € 4,45 € 

 
6 

>= 1501 et < 2001 3,90 € 4,45 € 
 

7 
>= 2001 3,90 € 

4,45 € 
 

 
Pour le reste des repas pris à titre occasionnel, il est proposé d’adopter les tarifs comme suit : 

- Enfant ou jeune (-6 ans) : 3,90 €. 
- Enfant (de 6 à 11 ans) : 4,45 €. 
- Jeune (de 12 à 18 ans) : 4,75 €. 
- Membre du personnel municipal ou membre du personnel scolaire non enseignant : 6,00 € 
- Enseignant de Saint-Céré en école primaire : 6,50 €.    
- Repas adulte extérieur : 10,00 €. 
- Stagiaire non rémunéré en milieu scolaire : gratuité 

Une facture sera émise chaque fin de mois et tiendra compte du choix de tarification. 
 
Le règlement de la facture se fera selon différentes modalités directement au trésor public : 
• en espèces ou par chèque bancaire libellé à l’ordre du Trésor Public ou par mandat de prélèvement SEPA ou par 
titre payable sur Internet (TIPI). 
 
RAPPORT N° 8 : TARIFS MEDIATHEQUE MUNICIPALE  
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- D’adopter les tarifs proposés et de maintenir la gratuité pour les demandeurs d’emploi (sous présentation d’un 
justificatif et pour une durée de 6 mois). 

 

TARIFS ANNUELS 
SAINT CERE 2023 

Par lecteur 16.50 € 
Par famille 27.00 € 

 
 
 
 
 
 
 

- De préciser que les écoles extérieures pourront bénéficier du prêt de livre au tarif famille pour chaque classe. 
 
La distinction des tarifs “SAINT-CERE” et “hors SAINT-CERE” est étendue au profit des enfants qui domiciliés en dehors 
de la commune sont hébergés pendant les vacances par leurs grands-parents ressortissants de la commune, sous 
réserve que les personnes intéressées produisent une déclaration sur l’honneur certifiant leur lien de parenté avec 
leurs petits-enfants et leur domiciliation à ST-CERE. 

Pour les enfants scolarisés à SAINT-CERE (de la maternelle jusqu'au lycée) et pour les structures municipales (ALSH.) le 
prêt est gratuit. 
Les recettes perçues sur la régie de la Médiathèque Municipale sont imputées à l'article 7062 du budget de la commune. 

TARIFS ANNUELS Hors SAINT CERE 2023 

Par lecteur 22.00 € 

Par famille 34.50 € 

Estivants 11.00 € 



 
RAPPORT N° 9 : TARIFS DU CINEMA 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 
 
*de fixer les tarifs du cinéma comme suit : 

- Tarif normal : 6 € 
- Tarif réduit : 4,50 €  
- Abonnement (10 tickets) : 45 € 
- Tarif enfant (-12 ans) : 3€ 
- Tarif scolaire (convention éducation nationale) : 2,50€ 

Le tarif réduit s’appliquera : 
- Chaque mercredi  
- Aux collégiens et lycéens 
- Aux étudiants 
- Aux demandeurs d’emploi. 

Chaque tarif inférieur au tarif normal nécessitera la présentation d’un justificatif. 
 
RAPPORT N° 10 : TARIFS DE LA MAISON DES CONSULS  
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  1   contre :  0    pour :  18 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide  

- De fixer les tarifs de la Maison des Consuls comme suit : 

 
2023 

ASSOCIATIONS, COLLECTIFS D’ARTISTES OU ARTISTES (rez-de-
chaussée et premier étage) 

Gratuité  

CAUTION 300.00 € 

Forfait chauffage (par semaine) 450.00€ 

 
Jane PIGOT explique que le forfait chauffage est instauré afin de dissuader les exposants d’allumer celui-ci. 
Dès 2022, les exposants avaient été informés que le chauffage n’était pas prévu. A cet effet, il n’a pas été prévu 
d’exposition en janvier, février jusqu’à mi-mars. 
 
Votes : 
18 pour ! Dominique BIZAT, Bernard LE MÉHAUTÉ (Marion CALMEL), Laurence DAILLY, Franck DUMAS, Yves COUCHOURON, Louis PLANCHAIS 
(Dominique LEGRAND), Patrick PEIRANI, Jane PIGOT, Christine PESTEIL, Anne VENULETH, Pierre VIDAL, Olivier LARRIBE, Katia CHASSAING, Denis 
VAYRAC, Colette GRANDE, (Pierre-Marie HAUDRY) 
1 abst. : Patrick DE BERNARD 
 
RAPPORT N° 11 : TARIFS 2023 DE LOCATION OCCASIONNELLE DE SALLES MUNICIPALES (SALLE 
POLYVALENTE, AUDITORIUM ET MAISON DES ASSOCIATIONS) 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

-  d’adopter le tarif suivant : 

Les tarifs de location de la salle polyvalente, de l’auditorium et des salles de la maison des associations sont proposés ci-
dessous pour l’exercice 2023. 

 

 

 

 



SALLE POLYVALENTE ET SALLE DE 
CINEMA MDA 

TARIFS 
2023 CAUTION 

JOURNEE PARTICULIERS ST-
CEREENS 180 € 

300 € 
50 € pour gestion des Ordures 

Ménagères 

ASSOCIATIONS ST-
CEREENNES 

160 € 
300 € 

PARTICULIERS 
EXTERIEURS 

360 € 
300 € 

ASSOCIATIONS 
EXTERIEURES 

360 € 
300 € 

SUPPLEMENT 
CHAUFFAGE (salle 
polyvalente) 

130 € 
 

½ JOURNEE 

Inférieur à 4 
heures 
d’occupation 
 
ou soirée 

PARTICULIERS ST-
CEREENS 90 € 

300 € 
25 € pour gestion des Ordures 

Ménagères 

ASSOCIATIONS ST-
CEREENNES 

90 € 
300 € 

PARTICULIERS 
EXTERIEURS 

180 € 
300 € 

ASSOCIATIONS 
EXTERIEURES 

180 € 
300 € 

SUPPLEMENT 
CHAUFFAGE (salle 
polyvalente) 

80 € 
 

Tarif de remplacement si perte des clés 80 € 

 
 
AUDITORIUM ET SALLE DE DANSE MDA 

TARIFS 
2022 CAUTION 

JOURNEE 

ASSOCIATIONS ST-
CEREENNES 

90 € 300.00 € 

ASSOCIATIONS EXTERIEURES 180 € 

Audiovisuel location Prêt gratuit 

SUPPLEMENT CHAUFFAGE 
(auditorium) 

100 € 

½ 
JOURNEE 
Inférieur à        
4 heures 

d’occupation 

ASSOCIATIONS ST-
CEREENNES 

45 € 300.00 € 

ASSOCIATIONS EXTERIEURES 90 € 

Audiovisuel location Prêt gratuit 

SUPPLEMENT CHAUFFAGE 
(auditorium) 

60 € 

    

Micro 
 

A retirer et remis à l’accueil de 
la mairie 

Prêt gratuit 
120 €/micro 

 Tarif de remplacement si perte des clés  80 € 

 

 

 

 



SALLES POLYVALENTES DE LA MAISON 
DES ASSOCIATIONS (001, 002, 101, 102, 

103 et espaces jeunes) 

TARIFS 2023 
CAUTION 

JOURNEE 

ASSOCIATIONS ST-
CEREENNES 

45 € 300.00 € 

ASSOCIATIONS 
EXTERIEURES 

90 € 

½ 
JOURNEE 
Inférieur à          
4 heures 

d’occupation 

ASSOCIATIONS ST-
CEREENNES 

25 € 300.00 € 

ASSOCIATIONS 
EXTERIEURES 

45 € 

    
 Tarif de remplacement si perte des clés  80 € 

 

Tarif de remplacement du micro en cas de non restitution 
ou détérioration 

120.00 € 

Tarif de remplacement de l’audiovisuel en cas de non 
restitution ou détérioration 

500.00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix ; décide 

- d’adopter les tarifs proposés ci-dessus. 
- qu’à titre dérogatoire, chaque association de SAINT CERE pourra bénéficier du prêt de salle à titre gratuit (hors 

chauffage s’il y a lieu) pour toute utilisation sans billetterie, et fournira une caution annuelle de 300€. 
 

RAPPORT N° 12 : TARIFS DE PRET DE MATERIEL 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
L’utilisation du matériel est limitée au périmètre de la commune et du canton. 

Le prêt de matériel est gratuit pour les associations saint-céréennes lorsque le matériel est utilisé sur le domaine public 
de la commune, et payant dans les autres cas. La valorisation de cette mise à disposition gratuite apparaitra dans le 
tableau annuel des subventions aux associations. 

Pour les associations dont le siège social n’est pas à SAINT-CERE, le prêt de matériel est payant. 

Le prêt à titre gratuit ou payant est subordonné à la signature d’une convention. 

En cas de non restitution ou de casse du matériel, le tarif de remplacement sera appliqué. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix,  décide de fixer à compter du 1er janvier 
2023 les tarifs de prêt de matériel comme suit : 
 
Table 5.55 € 

Chaise / unité 1.10 € 
Barrière 1.45 € 
Guirlande électrique 33.40 € 
Câble électrique avec tableau 89.00 € 
Plancher 8X8 55.65 € 

Podium 9X9 89.00 € 
Podium couvert 6X5 55.65 € 
Stands 3X3 11.15 € 
Stands 4.5 x 3 13.35€ 
Guirlandes 20 m 4.45 € 
Guirlandes 40 m 8.90 € 
Coffret électriques 10 m 11.15 € 

Rallonges 380 et 200 volt 7.80 € 

Panneaux de signalisation 
(uniquement commune de 
Saint céré) 

Caution de 200€/ 
panneau 

 



• Un tarif de remplacement de matériel est prévu en cas de non restitution par celles-ci ou de casse dans les 
locaux de la commune. 

 2023 

Table 157.50 € 
Chaise 25.50 € 
barrière 42.00 € 
Guirlande électrique 52.50 € 
Câble électrique avec tableau 157.50 € 
Stands 3X3 1 732.50 € 
Stands 4.5X3 2 047.50 € 
Guirlandes 20 m 52.50 € 

Guirlandes 40 m 105.00 € 

Coffret électriques 10 m 945.00 € 

Rallonges 380 et 200 volt 367.50 € 

 

RAPPORT N° 13 : REVISION DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC A L’ANNEE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- De fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs de redevance d’occupation du domaine public à l’année comme 
suit : 
29.20 €/m² 

 
RAPPORT N° 14 : REDEVANCE SAISONNIERE DU DOMAINE PUBLIC – PERIODE DU 1er AVRIL au 31 
OCTOBRE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Une redevance d’occupation du domaine public a été mise en place depuis plusieurs années pour l’installation de 
terrasses, pour les cafés, restaurants, commerçants notamment, et ce pendant la période estivale. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- De fixer à compter du 1er janvier 2023 la redevance saisonnière du domaine public pour la période du 1er avril au 
31 octobre comme suit : 
19.70€ / m² 

 

RAPPORT N° 15 : TARIF REGIE FOIRES ET MARCHES 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide  
 

- De fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs des foires et marchés comme suit : 
 
  Droits de place par mètre linéaire 

Commerçants non sédentaires   

Droits de place m linéaire 0.85 € 
Commerçants non sédentaire Forfait minimum de perception 6 m 5.85 € 
Eau/Electricité par jour 1.60 € 

 Tarifs propres aux producteurs (étals – mercredi – samedi) 
Mètre linéaire au-delà de 2 m 1.05 € 

Forfait minimum de perception de 2 m 2.65 € 

Eau électricité par jour 1.60 € 

Tarif emplacement camion hors jour de foire 

Par jour 90 € 

 



RAPPORT N° 16 : TARIF FOOD TRUCK 

Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

Par délibération du 03 novembre 2020 le conseil municipal a instauré un tarif pour les camions « FOOD TRUCK » 
proposant des repas en dehors des jours et horaires des restaurateurs sédentaires. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- de fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs des Food Truck comme suit : 

HORS PERIODE DE FOIRE ET MARCHE  2023 
Commerçants non sédentaire et alimentaire 5.85 € 

Eau/Electricité par jour 4.00 € 

 
RAPPORT N° 17 : DROITS DE PLACE CIRQUES –MANEGES – THEATRES – AUTRES MANIFESTATIONS 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- de fixer à compter du 1er janvier 2023 le tarif suivant : 

 2023 

 
Emplacements 

1€/m² avec un minimum de 
10,00 € de versement 

- Forfait grand 

chapiteau 2 jours 

742 € 

- CAUTION 64 € 

 Petites installations 
 Moyennes installations 

191 € 

 Grandes installations 217 € 

 

RAPPORT N° 18 : TARIFS PHOTOCOPIES – CADASTRE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- De fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs des photocopies et du cadastre comme suit : 
 
 2023 

Photocopies format A4 0.22 € 

Photocopies recto-verso format A4 0.44 € 

Photocopies format A3 0.44€ 

Photocopies recto-verso format A3 0.88€ 

Cadastre relevé 3.85€ 

Extrait de plan support papier (format A3 ou A4) 

Extrait de matrice 
2.75€ 

Copie couleur A4 1.10€ 

Copie couleur A4 – recto-verso 2.20€ 

Copie couleur A3 2.20€ 
Copie couleur A3 – recto-verso 4.40€ 
 
RAPPORT N° 19 : TARIFS DE TRANSMISSION D’ACTES D’URBANISME 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide : 



- que chaque demande de copie d’acte d’urbanisme soit facturée 89.00€ par demande, tarif auquel s’ajouteront les 
frais de copie s’il y a lieu. 
 
 

RAPPORT N° 20 : TARIF CONCESSIONS CIMETIERE 

Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

Le columbarium et le jardin du souvenir sont mis à la disposition des familles pour leur permettre de déposer les urnes ou 
de répandre les cendres des défunts. 

Le columbarium est constitué de 10 cases aériennes et 10 cases-urnes pour recevoir les urnes cinéraires. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 
- de fixer les tarifs concession cimetière pour 2023 comme suit: 

COLUMBARIUM 
Case murale 520,00€ 

Case au sol 455,00€ 

Inscription sur la colonne du souvenir 44,00€ 

CONCESSIONS 
 
 

Dimension 

Simples 2 places 

(2.5 m²) 

Double 5 places 

(5 m²) 

30 ans 215.00 € 370.00 € 

50 ans 370.00 € 690.00 € 

 

RAPPORT N° 21 : REGIME DE SURVEILLANCE FUNERAIRE ET VACATIONS FUNERAIRES 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

Le décret 2010-97 du 30 août 2010 relatif à la surveillance des opérations funéraires et aux vacations versées dans ce 
cadre, règlemente les opérations funéraires soumises à vacation des services de police et les conditions mise en œuvre 
notamment dans ses articles 4 et 5. 
 
L’article R2213-48 du code général des collectivités territoriales fixe le nombre de vacations devant être versées dans les 
deux cas suivants : 

• la fermeture de plusieurs cercueils donne lieu à un versement unique  
• lors de l’exhumation de plusieurs corps, la première vacation est versée en totalité, les suivantes ½ tarifs 

La police municipale assure ces surveillances et encaisse par le reversement du receveur municipal le produit des 
vacations. 
L’article L2213-15 du code général des collectivités territoriales précise que la vacation funéraire est fixée par le ou la 
maire de la commune entre 20€ et 25€. 
 
Ces prestations sont assimilables à des indemnités et soumises aux prélèvements sociaux et autres cotisations. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide : 

- de fixer à compter du 1er janvier 2023 le tarif suivant : 

Vacations funéraires 2023 

Du lundi au vendredi - De 9 h à 12 h 30 et 14 h à 18 h 00 25.00€ 
 
RAPPORT N° 22 : ANIMAUX RECUPERES OCCASIONNELLEMENT PAR LA POLICE MUNICIPALE – AMENDE ET 
FRAIS 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
La Police Municipale peut être confrontée à la nécessité de garder les animaux errants ou divagants sur la voie publique, 
dans l’attente de leur départ en chenil si les propriétaires ne peuvent être retrouvés. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 



- De fixer à compter du 1er janvier 2023, le tarif de jour de garde des animaux errants, tarifs en sus de l’amende 
de police, à 80.00 €  

 
 
RAPPORT N° 23 : TARIFS JARDINS FAMILIAUX 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 
 
 de fixer à compter du 1er janvier 2023 les tarifs suivants : 

• droit d’entrée 2023 : 25.00 €, 
• cotisation annuelle et forfaitaire applicable à compter du 01/01/2023 : 35.00 €, 

• cotisation payable d’avance et réglée le 1er janvier (et au plus tard le 15/01), 
• Une absence de paiement au 1er mars entraînera le retrait automatique du jardin, retrait prononcé par le 

Conseil Municipal. 
 

RAPPORT N° 24 : TARIF RAMASSAGE DES ENCOMBRANTS 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- de fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs de ramassage des encombrants comme suit : 
 

Tarif/voyage 150.00 € 

 
Ce tarif sera appliqué pour le ramassage des encombrants déposés hors des endroits prévus à cet effet et après 
identification des auteurs. 
 
Patrick. DE BERNARD : La benne des encombrants sera-t-elle réinstallée en 2023 ? 
Dominique BIZAT : Il est prévu que la benne soit installée à nouveau en 2023, de préférence durant des week-ends 
prolongés. 
 
RAPPORT N° 25 : TAUX MOYEN HORAIRE DES AGENTS DES SERVICES DE l’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT 
2023 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0  contre :  0   pour :  19 

Chaque année, il est demandé au conseil municipal de bien vouloir approuver le taux moyen horaire des agents 
communaux. 

Ce taux est calculé en fonction de la masse salariale de l’année. 

Il permet la facturation des travaux exécutés par les agents en régie ou des travaux facturables aux administrés. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- de fixer le prix moyen horaire des services techniques 2023 pour la facturation des prestations payantes des 
services techniques : 23.10 €/h  

RAPPORT N° 26 : TAUX MOYEN HORAIRE DES AGENTS DES SERVICES TECHNIQUES 2023 

Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0  contre :  0   pour :  19 

Chaque année, il est demandé au conseil municipal de bien vouloir approuver le taux moyen horaire des agents 
communaux. 

Ce taux est calculé en fonction de la masse salariale de l’année. 

Il permet la facturation des travaux exécutés par les agents en régie ou des travaux facturables aux administrés. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 
 

- Fixer le prix moyen horaire des services techniques 2023 pour la facturation des prestations payantes des 
services techniques : 25.09 €/h  

 



RAPPORT N° 27 : VOTE TARIFS 2023 – SERVICE DE L’EAU 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  1   contre :  0    pour :  18 

Il convient d’adopter les tarifs du service de l’eau avant le 31 décembre 2022 pour l’exercice 2023. 

Compte tenu des besoins importants de travaux qui vont devoir être réalisés prochainement pour améliorer la desserte 
en eau, renforcer et rénover le réseau et maintenir une bonne qualité de l’eau, il propose d’augmenter les tarifs du prix 
du m3. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide 
- de fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs comme suit : 

 
Il est précisé que les tarifs liés aux frais d’alimentation, branchements etc…, sont ajustés selon une formule de calcul 
fixée par la réglementation. 
 
TARIFS DE L’EAU 2023 

Prix du m3 1.50 €HT 
Abonnement par tranche de 250 m3 67.00 €HT 
Abonnement SMAEP Bretenoux Saint-Céré 3.00 €HT 
Prix du m3 en gros                    0.91 €HT 
Prix du m3 en gros Saint Vincent du Pendit                   0.97 €HT 
Abonnement Vente en gros                357.91 €HT 
Frais de mutation 15.00 €HT 
Relève de compteur d’eau 30.00 €HT 
Frais d'ouverture et de fermeture de branchement AEP 62.06 €HT 
Mise en service branchement AEP sur lotissement (pose robinet, 
compteur et clapet anti retour) 234.03 €HT 

Forfait branchement 3m sans terrassement DN25mm 860.35 €HT 
Forfait branchement 3m sans terrassement DN32mm 1147.14 €HT 
Forfait branchement 3m sans terrassement DN40mm 1 480.19 €HT 
Forfait branchement 3m sans terrassement DN50mm 1 720.71 €HT 
Forfait Remplacement compteur DN15 90.75 €HT 
Forfait Remplacement compteur DN20 102.85 €HT 
Forfait Remplacement compteur DN30 217.81 €HT 
Forfait Remplacement compteur DN40 290.41 €HT 
Forfait Etalonnage compteur 181.51 €HT 
Plus value au Forfait Branchement pour mise en place d’un 
regard compteur DN15mm de capacité supérieure et permettant 
la mise en place d’un compteur supplémentaire 

585.84 €HT 

Forfait branchement inférieur à 8m en forage dirigé du 
DN25mm au DN50mm 3 515.01 €HT 

Prestations complémentaires Voir le bordereau de 
prix ci-dessous 

 
 Détail facturation   unité 

prix unitaire 
2023 

AEP & ASSAINISSEMENT au-delà des 3 premiers mètres et suppléments   

  tranchée ordinaire  Ml 19.50 € 

  surlargeur par tranche de 0,20m  Ml 5.20 € 

  surprofondeur par dm/m  Ml 3.27 € 

  tranchée type 2  Ml 28.60 € 

  surlargeur par tranche de 0,20m  Ml 6.50 € 

  surprofondeur  dM 7.80 € 

 Plus-value pour un forage dirigé supérieur à 8 mètres  Ml 118.38 € 

  traversée de mur - de 0,50m  U 143.02 € 

  Au-delà par dm/épaisseur  dM 32.50 € 

  Sciage chaussée  M² 26.00 € 

  Plus-value rocher  dM 48.11 € 

  confection tranchée à la main  M3 120.45 € 

  Plus-value croisement obstacle  U 45.89 € 

  lit de sable sur 0,30m  ML 15.60 € 

  matériaux 0/20  T 28.60 € 

  grave ciment, béton maigre  T 75.41 € 

  grave émulsion  T 81.73 € 



  revêtement pavage  M² 78.01 € 

  béton taloché sur 0,10m  M² 71.51 € 

  béton désactivé  M² 117.01 € 

  enrobé à froid (4cm)  M² 29.90 € 

  enrobé à chaud (5cm)  M² 117.01 € 

  émulsion tricouche  M² 19.50 € 

  réfection gravillo. Provisoire  M² 15.60 € 

  grillage avertisseur bleu  Ml 1.95 € 

  TPC posé jusqu'à 110  Ml 22.10 € 

  terrassement terrain normal  M3 60.22 € 

  terrassement terrain rocheux  M3 119.02 € 

  fourniture PEHD 19,4 x 25mm  Ml 6.74 € 

  fourniture PEHD 27,2 x 32mm  Ml 9.03 € 

  fourniture PEHD 38,2 x 50mm  Ml 11.33 € 

  F & P réducteur de pression  U 179.96 € 

  Alternat de circulation  U/J 455.05 € 

 
Votes : 
18 pour ! Dominique BIZAT, Bernard LE MÉHAUTÉ (Marion CALMEL), Laurence DAILLY, Franck DUMAS, Yves COUCHOURON, Louis PLANCHAIS 
(Dominique LEGRAND), Patrick PEIRANI, Jane PIGOT, Christine PESTEIL, Anne VENULETH, Pierre VIDAL, Olivier LARRIBE, Katia CHASSAING, Denis 
VAYRAC, Colette GRANDE, (Pierre-Marie HAUDRY) 
1 abst. : Patrick DE BERNARD 
 
RAPPORT N° 28 : VOTE TARIFS 2023 – SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  1   contre :  0    pour :  18 

 
Il convient d’adopter les tarifs du service de l’assainissement avant le 31 décembre 2022 pour l’exercice 2023. 

Compte tenu des travaux importants qui vont devoir être réalisés prochainement pour renforcer et rénover les réseaux 
d’assainissement afin de maintenir une bonne qualité d’épuration des eaux usées et contribuer à l’amélioration de l’état 
chimique de l’eau. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide 
- de fixer à compter du 1er janvier 2023, les tarifs comme suit : 

 
TARIFS DE L’ASSAINISSEMENT 2023 
 
Prix du m3 1.15 €HT 
Abonnement par tranche de 250 m3 56.00 €HT 

Forfait habitants de la Maynardie 150.00 €HT 

PFAC (Participation pour le Financement de l’Assainissement 
Collectif) 3 500.00 €HT 

Dépotage matières de vidange STEP 38.00 €HT 
Forfait branchement 3m sans terrassement DN125mm 
Ce forfait comprend le raccordement sur la canalisation 
existante, la mise en place de 3 mètres de canalisation DN125 
et d’un regard de visite 

1042.03 €HT 

Forfait branchement 3m sans terrassement DN160mm 
Ce forfait comprend le raccordement sur la canalisation 
existante, la mise en place de 3 mètres de canalisation DN160 
et d’un regard de visite 

1401.87 €HT 

Contrôle conformité assainissement maison individuelle, rapport 
par envoi dématérialisé (e-mail) 170.00 €HT 

Contrôle conformité assainissement immeuble ou pavillon avec 
plusieurs lots, rapport dématérialisé (e-mail) 210.00 €HT 

Supplément pour envoi papier (postal) du rapport 5.00 €HT 
Supplément pour fourniture de l’eau nécessaire au contrôle par 
le service assainissement (pas d’eau dans le logement contrôlé) 15.00 €HT 

Contre-visite suite à travaux de mise en conformité du 
raccordement assainissement 58.00 €HT 

Coût Echantillon matière de vidange-Tarif coût réel+10% de 
frais de traitement 

 

Prestations complémentaires Voir le bordereau de 
prix ci-dessous 



 
 

 Détail facturation   unité 
prix unitaire 

2023 

AEP & ASSAINISSEMENT au-delà des 3 premiers mètres et suppléments   

  tranchée ordinaire  Ml 19.50 € 

  surlargeur par tranche de 0,20m  Ml 5.20 € 

  surprofondeur par dm/m  Ml 3.27 € 

  tranchée type 2  Ml 28.60 € 

  surlargeur par tranche de 0,20m  Ml 6.50 € 

  surprofondeur  dM 7.80 € 

  traversée de mur - de 0,50m  U 118.38 € 

  Au-delà par dm/épaisseur  dM 32.50 € 

  Sciage chaussée  M² 26.00 € 

  Plus-value rocher  dM 48.11 € 

  confection tranchée à la main  M3 120.45 € 

  plus-value croisement obstacle  U 45.89 € 

  lit de sable sur 0,30m  ML 15.60 € 

  matériaux 0/20  T 28.60 € 

  grave ciment, béton maigre  T 75.41 € 

  grave émulsion  T 81.73 € 

  revêtement pavage  M² 78.01 € 

  béton taloché sur 0,10m  M² 71.51 € 

  béton désactivé  M² 117.01 € 

  enrobé à froid (4cm)  M² 29.90 € 

  enrobé à chaud (5cm)  M² 117.01 € 

  émulsion tricouche  M² 19.50 € 

  réfection gravillon, Provisoire  M² 15.60 € 

  grillage avertisseur bleu  Ml 1.95 € 

  TPC posé jusqu'à 110  Ml 22.10 € 

  terrassement terrain normal  M3 60.22 € 

  terrassement terrain rocheux  M3 119.02 € 

  Fourniture et pose canalisation PVC CR8 en 125mm  Ml 23.36 € 

  Fourniture et pose canalisation PVC CR8 en 160mm  Ml 29.21 € 

 Fourniture et pose d’un regard de visite DN315 ou 250 en PVC  U 408.88 € 

 Alternat de circulation  U/J 455.05 € 
Votes : 
18 pour ! Dominique BIZAT, Bernard LE MÉHAUTÉ (Marion CALMEL), Laurence DAILLY, Franck DUMAS, Yves COUCHOURON, Louis PLANCHAIS 
(Dominique LEGRAND), Patrick PEIRANI, Jane PIGOT, Christine PESTEIL, Anne VENULETH, Pierre VIDAL, Olivier LARRIBE, Katia CHASSAING, Denis 
VAYRAC, Colette GRANDE, (Pierre-Marie HAUDRY) 
1 abst. : Patrick DE BERNARD 
 

RAPPORT N° 29 : SOUSCRIPTION DE CONTRAT DE PRET – BUDGET ASSAINISSEMENT 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Afin de financer les travaux d’investissement du budget assainissement de la Commune de SAINT-CERE,  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- de souscrire un contrat de prêt auprès de la BANQUE POSTALE aux conditions suivantes : 

Score Gissler : 1A  
Montant du contrat de prêt : 80 000,00 EUR 
Durée du contrat de prêt : 20 ans 
Objet du contrat de prêt :  financer les investissements 
Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/03/2043 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.  
Montant : 80 000,00 EUR 
Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 13/02/2023, en une fois avec versement automatique à 
cette date 
Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 3,38 % 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 
Echéances d'amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle Mode d'amortissement : échéances constantes. 
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du capital restant 
dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle. 
Commission 



Commission d'engagement : 100,00 EUR 
 

- D’autoriser Madame la Maire on son représentant à signer l'ensemble de la documentation contractuelle relative 
au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec La Banque Postale. 

RAPPORT N° 30 : PROJET ET PLAN DE FINANCEMENT – RENOVATION DE CANALISATION ENTRE LE SAUT 
GRAND ET LE RESERVOIR DU ROC 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
La station de traitement d’eau potable qui alimente la ville de Saint-Céré a été construite en 1999 par la société SAUR sur 
la commune de Latouille-Lentillac.  

Sa capacité de prélèvement est de 110m3/h.  
En été et particulièrement en 2022, la sécheresse estivale à fait craindre une rupture de l’alimentation en eau 

potable. Or la conduite d’adduction d’eau potable située entre la station de production et le réservoir du ROC présente un 
taux de fuite anormalement élevé. En effet, cette conduite de 7,4 kilomètres contribue à hauteur de 20% du taux de fuite 
global de l’ensemble de réseau (d’un peu plus de 60 kilomètres) qui est de 40%.  
 
En 2022, la commune de Saint-Céré a commandé une mission de diagnostic de l’ensemble de son réseau d’eau auprès de 
l’entreprise SOCAMA INGENIERIE Avenue Evariste Galois, 19000 TULLE, pour fournir les éléments techniques et 
financiers permettant à la commune de sécuriser sa ressource en eau. 
 
La municipalité a retenu la mise en travaux de la canalisation principale entre la station du Saut Grand et le réservoir du 
roc, les sites suivants en deux tranches opérationnelles :  
Priorité 1 : du Saut-Grand jusqu’au Bourg de Latouille-Lentillac pour un montant total de 215.010,00 € HT (1,1km). 
Priorité 2 : du Bourg de Latouille-Lentillac en direction de Saint-Céré pour un montant total de 266.167,20 € (1,25km).  
 

Les travaux débuteront prévisionnellement en 2023. 
La municipalité propose de demander un financement pour : 

 
Dépenses Montant HT Subventions Montant HT Taux selon 

critères 
Reste à 
charge 

Tranche 1 215.010,00 € HT DETR 2023 86.004,00 €HT 30% + 10% 129.006,00 € 
HT 

       
       
Tranche 2 221.806,00 €HT DETR 2023 88.722,40 €HT 30% + 10% 133.083,60 € 

HT 
       
TOTAL 436.816,00 €HT  174.726,40 €HT   
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- d’accepter la réalisation de ce projet, sous réserve d’obtention des financements qui devra faire l’objet d’un 
marché public, et d’autoriser Madame la Maire à solliciter les subventions précitées sous réserve d’obtention des 
financements.  

 
Patrick DE BERNARD : La commune de LATOUILLE pourrait-elle participer pour la tranche n° 1 
Dominique BIZAT : La commune de LATOUILLE ne consomme que très peu d’eau, les habitants ne sont pas branchés sur 
notre canalisation. 
 
RAPPORT N° 31 : VENTE DE TERRAIN 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
La société JUAL (société par actions simplifiées immaticulée au RCS de Cahors sous le numéro 89398086200013, dont le 
siège social est situé 257 avenue de la station de Puybrun 46130 PUYBRUN)  a fait part à la collectivité de son souhait 
d’acquérir une parcelle de 7000 m² au lieu-dit Narbonnet, le long de la rue de Pommiers.  
 
L’opération ne concerne que la partie située en zone AU de la parcelle cadastrée section AS numéro 813 et a fait l’objet 
d’un permis d’aménager n° 046 251 22 S0002 déposé le 24/06/2022 et approuvé le 21/07/2022. 
 
Située en frange d’un secteur résidentiel de la commune, le projet comporte une division en surface de la parcelle 813 en 
3 lots  



- 1 lot (813-a) situé en zone Au, destiné à la vente pour la création d’une résidence handi-tourisme. Sa surface est 
de 7 000 m², objet de la cession projetée.  

- 1 lot (813-b) reste en zone N. Il est destiné à rester vierge et à devenir une zone d’agrément et de loisir de la 
commune.  

-  1 lot (813-c) situé en zone AU. Il est destiné à être conservé par la commune de Saint-Céré pour réaliser une 
voirie d’accès au site de la résidence handi-tourisme. Cette voie aura une emprise moyenne de 9ml de large.  

 
Le lot destiné à la vente à fait l’objet d’un chiffrage du service des domaines de 75 000 € pour une surface de 7000 
m².  Les acquéreurs proposent un prix de 20,00€/m² soit un montant total pour 7000m² de 140.000,00 € HT/m², charge 
à la collectivité d’assumer les frais détaillés ci-après H.T. 
 
La commune devra réaliser la viabilisation de ce terrain en créant les réseaux nécessaires à son urbanisation : électricité, 
adduction eau potable et assainissement. En complément a été convenu que la commune réaliserait le chemin d’accès 
depuis la rue de Pommiers au droit de la résidence handi tourisme en entrant dans la parcelle sur une emprise de 9ml de 
large permettant une circulation à double sens.  
 
Les frais de géomètre et de notaire resteront à la charge de l’acquéreur. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix ; décide : 

- D’émettre un accord de principe sur l’aliénation d’une parcelle de 7.000,00 m² (section AS numéro 813 pour 
partie devenant section AS numéro 852) au lotissement du Narbonnet au profit de la société JUAL moyennant le 
prix de 20,00 €HT / m2, soit un total de 140.000,00 €HT. 

- de décider que les frais de géomètre restent à la charge de l’acquéreur 
- De décider que les frais de notaire restent à la charge de l’acquéreur 
- D’autoriser Madame la Maire ou son représentant à fixer les modalités pratiques et conditions de l’opération 
- D’autoriser Madame la Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la réalisation de 

l’opération. 
 
RAPPORT N° 32 : CONTROLE DU RACCORDEMENT A L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF EN CAS DE MUTATION 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
En application de l’article L1331-1 du code de la santé publique, le raccordement au réseau public d’assainissement 
collectif est obligatoire dès lors que les conditions prévues par cet article sont remplies. 
Lors d’un branchement neuf, un contrôle de conformité est opéré par le service Eau/Assainissement de la Commune de 
SAINT CERE. 
Lors de mutations des biens immobiliers raccordés à l’assainissement collectif, aucun contrôle n’est prévu alors que le 
contrôle des installations d’Assainissement Non Collectif est, lui, obligatoire. 
Or, bien souvent, des modifications du branchement au réseau sont intervenues (cas d’extensions ou agrandissements 
par exemple) sans que leur conformité ait été contrôlée. 
La non-conformité des rejets au réseau EU est susceptible de nuire à l’efficacité des dispositifs d’assainissement (eaux 
claires, parasites…), d’aller à l’encontre des préconisations du schéma directeur d’assainissement et eaux pluviales en 
cours, voire de créer de graves nuisances environnementales et engendrer des coûts importants pour la collectivité mais 
également pour le propriétaire. 

Toutefois, afin de prévenir les futurs acquéreurs, certains notaires, à l’occasion de la vente d’un immeuble, 
sollicitent déjà le service assainissement pour la vérification du raccordement qui est alors effectué conformément aux 
dispositions du règlement d’assainissement collectif (art. 21). 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide  

- De rendre obligatoire les contrôles du raccordement au réseau public d’assainissement collectif et de sa 
conformité préalablement à toute vente immobilière située en zone d’assainissement collectif déterminée en 
application de l’article L2224-10 du code général des collectivités territoriales. 

- De confier la réalisation de ce contrôle au service Eau/Assainissement de la Commune de SAINT CERE selon les 
modalités et coûts prévus dans le document ci-joint. La facturation de ce service se fera directement au 
propriétaire de l’immeuble faisant l’objet du contrôle. 

- De fixer le délai de validité du certificat de conformité à l’issue du contrôle à trois ans (soit à compter de la date 
du certificat attestant de la conformité, soit à compter de la date du certificat de contre-visite lors de la 
réalisation de travaux de mise en conformité) sauf en cas de changement de destination de l’immeuble auquel 
cas un nouveau contrôle s’imposera.  

- D’autoriser Madame La Maire à accomplir toutes les formalités administratives pour ce dossier et notamment à 
signer tous les documents s’y rapportant. 



- De donner pouvoir à Madame la Maire ou son représentant pour déterminer les modalités de ce contrôle et de sa 
restitution. 

RAPPORT N° 33 : TRAVAUX EN REGIE 2022 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Divers travaux ayant le caractère de travaux d’investissement ont été réalisés par les agents communaux.  
Il convient de restituer à la section de fonctionnement le montant des charges qu’elle a supporté au cours de l’exercice et 
de prévoir les crédits nécessaires qui seront repris dans la délibération adoptée au cours de la présente séance. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix ; 

- décide d’affecter en régie les travaux réalisés par les agents communaux ayant le caractère de travaux 
d’investissement  

Prévoir les crédits nécessaires (60 587.14 €) qui seront repris dans la délibération adoptée au cours de la présente 
séance. 
 
Patrick De Bernard  : Est-ce que fin 2022 on immobilisera les travaux terminés, pour les sortir des immobilisations en 
cours ? 
L. DAILLY : oui, j’ai signé ce jour les bordereaux afférents 
 
RAPPORT N° 34 : OUVERTURE ANTICIPEE DE CREDITS BUDGETAIRES D’INVESTISSEMENT 2023 – BUDGET 
COMMUNAL 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le vote du budget primitif se fera au premier trimestre 2023. Afin de ne pas pénaliser les investissements de la 
collectivité en début d’année, il est proposé une ouverture anticipée des crédits en section d’investissement. 
L’article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 
précise en effet que l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation de l’organe 
délibérant d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissements dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix ; décide 
 

- D’autoriser les dépenses d’investissement de la commune dans la limite suivante : 225.902,73€. 

2023 – BUDGET COMMUNE – SECTION INVESTISSEMENT 

 
Chapitres Crédits votés au BP 2022 

(dont DM)  
 

Application du 
taux de 25% 

Crédits pouvant être ouverts par 
l'assemblée délibérante au titre de l'article 

L121-1 du CGCT 

D20                148 880,00 €                                        37 220,00 € 

D21 520 946.04 € 130 236.51 € 

D23 233 784.88 € 58 446.22 € 

TOTAL 903 610.92 €  225 902.73 € 

 
RAPPORT N° 35 : OUVERTURE ANTICIPEE DE CREDITS BUDGETAIRES D’INVESTISSEMENT 2023 – BUDGET 
EAU 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le vote du budget primitif se fera au premier trimestre 2023. Afin de ne pas pénaliser les investissements de la 
collectivité en début d’année, il est proposé une ouverture anticipée des crédits en section d’investissement. 
L’article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 
précise en effet que l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation de l’organe 
délibérant d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissements dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix ; décide 

- D’autoriser les dépenses d’investissement de la commune dans la limite suivante : 93.742,32 €. 



2023 - BUDGET EAU SECTION D’INVESTISSEMENT  

 
Chapitres Crédits votés au BP 2022 

(dont DM)  
 

Application du 
taux de 25% 

Crédits pouvant être ouverts par 
l'assemblée délibérante au titre de l'article 

L121-1 du CGCT 

D20                   48 000,00 €                                        12 000,00 € 

D21 166 969.30 € 41 742.32 € 

D23 160 000.00 € 40 000.00 € 

TOTAL 374 969.30 €  93 742.32 € 

 
RAPPORT N° 36 : OUVERTURE ANTICIPEE DE CREDITS BUDGETAIRES D’INVESTISSEMENT 2023 – BUDGET 
ASSAINISSEMENT 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le vote du budget primitif se fera au premier trimestre 2023. Afin de ne pas pénaliser les investissements de la 
collectivité en début d’année, il est proposé une ouverture anticipée des crédits en section d’investissement. 
L’article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 
précise en effet que l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation de l’organe 
délibérant d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissements dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- D’autoriser les dépenses d’investissement de la commune dans la limite suivante : 72.686,17 €. 

2023 - BUDGET ASSAINISSEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT  
 

Chapitres Crédits votés au BP 2022 
(dont DM) 

 
 

Application du taux de 25% 

Crédits pouvant être ouverts par 
l'assemblée délibérante au titre de 

l'article L121-1 du CGCT 

D20 107 000,00 € 26 750,00 € 

D21 183 744.70 € 45 936.17 € 

D23 0.00 € 0.00 € 

TOTAL 290 744.70 €  72 686.17 € 

 
RAPPORT N° 37 : SUBVENTION AU COMITE DES ŒUVRES SOCIALES 2022 – VERSEMENT SOLDE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Par délibération en date du 13 mai 2015, le conseil municipal pour 2015 a voté une subvention au COS correspondant à 
1.00% de la masse salariale du personnel ayant un emploi à temps complet ou incomplet (sur une durée égale ou 
supérieure à 6 mois). 
 
Les conditions de versement sont fixées comme suit : 

• Un acompte de 50% de la subvention sera versé à partir du taux voté appliqué à la masse salariale de l’année N-
1 (Acompte déjà versé de 7 000.00€) 

• Le solde de la cotisation de l’année N sera versé et déterminé en fin d’année sur la base du réalisé des comptes 
de l’année N. Solde qui s’élève à la somme de 8.485.77 € (Imputation 6574-0-020) 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix ; décide 

- De déterminer et voter le solde de la cotisation 2022 sur la base du réalisé des comptes de l’année 2022, et 
d’autoriser l’inscription des crédits nécessaires à la réalisation de l’opération qui seront repris dans la décision 
modificative adoptée au cours de la séance. 

 
 
 



RAPPORT N° 38 : DECISION MODIFICATIVE – BUDGET DE LA COMMUNE 
Membres en exercice : 23  Membres présents : 16  Absents représentés : 3     Votants : 19 
Votes : abstention :  0   contre :  0    pour :  19 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, décide 

- D’approuver la décision modificative n°7 sur le budget communal dont la teneur suit : 

 
 

 
 
 
  



 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Patrick De Bernard (concernant le compte rendu du conseil municipal du 29 novembre 2022) : Dans l’objet, je lis 
« création d’aires de jeux ». Est-ce qu’il y a de nouveaux projets d’aires de jeux ?  
Laurence Dailly : je vous confirme qu’il s’agit des projets d’aires de jeux réalisés en 2022. 
 
Patrick De Bernard (concernant le régime indemnitaire évoqué dans le compte rendu du conseil municipal du                
29 novembre 2022) : Les montants communiqués sont-ils bruts ou net ? 
Laurence Dailly : Brut 
Patrick De Bernard : Si je comprends bien l’IFSE remplace toutes les primes. Laurence Dailly Oui 
Elle s’ajoute donc au salaire de base sur lequel est calculé la retraite.  
Laurence Dailly : Non la retraite se calcule seulement sur le traitement de base indiciaire plus la nouvelle bonification 
indiciaire sans tenir compte des primes. 
Patrick De Bernard : Elle est versée mensuellement contrairement à la CIA qui est versée annuellement. 
Laurence Dailly : Oui. 
Patrick De Bernard : Si je prends par exemple la première ligne du tableau, un cadre de catégorie A (DGS) aura donc une 
prime de 3018€ mensuel en plus de son salaire de base (qui est de combien ?) et une prime annuelle de 6390€ maxi de 
CIA. Il me semble que l’on est assez loin des 2500 € donnés par Madame Dailly pour un salaire de  catégorie A. Cela 
correspond à quel indice brut ou majoré ? Les indices minimal et maximal de TBI d’un attaché vont de 390 (1 891 €brut) 
673 (3 264 € brut) 
Laurence Dailly : C’est exact mais ce sont des plafonds indemnitaires qui ne sont pas appliqués dans la collectivité. 
 
Patrick De Bernard a sollicité l’avant-veille du conseil municipal que tous les projets de tarifs soient communiqués aux 
élus avant d’être soumis au vote : suite à cette demande, tous les projets de tarifs 2023 ont été adressés à l’ensemble 
des élus municipaux le lendemain de la demande. 
 
Denis VAYRAC informe l’assemblée que cette année le téléthon n’a pas eu le succès escompté et a rappelé la 
fréquentation aux diverses animations proposées.  
Cependant, l’ensemble des initiatives a permis de récolter 2.667,59 € en 2022 soit trois fois plus que l’an dernier. 


